DE  LA  COUR 

DU  PARLEMENT, 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 


Du  neuf  Décembre  1767. 


E jour  , les  Gens  du  Roi  font  entrés,  & Me 
Antoine-Louis  Seguier , Avocat  dudit  Seigneur 
Roi , portant  la  parole , ont  dit  : 


MESSIEURS, 

Nous  apportons  à la  Cour  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Réflexions  cL’un  Universitaire  en  forme  de  Mémoire  à confulter , 
concernant  les  Lettres  Patentes  du  zo  Août  iy6j.  Quoique  fans 
nom  d’ Auteur  ni  d’imprimeur,  il  fe  diftribue publiquement  dans 
cette  Ville  j on  a même  ofé  nous  l’adreffer  j & il  eft  vraifem- 
blable  qu’il  a été  de  même  envoyé  à tous  les  Magiftrats  de  la 
Cour. 

Vous  ne  trouverez  point  dans  ce  prétendu  Mémoire  le  réful- 
îat  de  ces  doutes  raifonnables , fur  lefquels  l’efprit  le  plus  imtruiÊ 
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a befoin  lui-même  d’être  éclairé  ; c’eft  le  fruit  du  travail  d’un 
Ecrivain  obfcur,  qui  s’eft  attaché  à former  une  fuite  de  repro- 
ches préparés  avec  art , & des  injures  méditées  à loifir  ; c’effc  un 
auteur  inconnu,,  qui  n’ofant  fe  montrer , n’ofant  même  s’adreffer 
à un  Jurifconfulte , donne  à fon  ouvrage  le  titre  de  Mémoire  à 
confulter,  que  le  droit  naturel  permet  & que  la  juffice  autorife, 
pour  pouvoir  mettre  au  jour  les  idées  qu’il  a enfanté  dans  les  té- 
nèbres, pour  réalifer,  s’il  eff:  poflible,  des  inculpations  qui  n’e- 
xiffent  que  dans  fon  imagination , & pour  les  répandre  avec 
d’autant  plus  d’affe&ation , qu’il  eff  perfuadé  qu’il  trouvera  des 
elprits  allez  crédules  pour  les  adopter. 

Il  a pouffé  la  témérité  jufqu’à  vouloir  paroître  embraffer  la 
défenfe  entière  des  droits  de  FUniverfité , comme  s’ils  étoient 
réellement  compromis  ; & l’on  feroit  tenté  de  croire  qu’il  écrit 
au  nom  de  FUniverfité  , fi  Fon  n’étoit  arrêté  par  la  connoiffance 
que  l’on  a de  la  prudence  de  ceux  qui  font  à la  tête  de  ce  Corps, 
qui  fe  glorifie  d’être  la  Fille  aînée  de  nos  Rois , & qui  doit  peler 
toutes  fes  démarches  avec  d’autant  plus  de  circonfpe&ion,  qu’il 
eff  chargé  de  l’éducation  de  la  jeuneffe,  qui  fe  porte  naturelle- 
ment à fuivre  l’exemple  de  fes  Maîtres. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  le  difiimuler,  ce  prétendu 
Mémoire  à confulter  eft  rédigé  pour  fervir  de  réclamation  en 
faveur  de  FUniverfité  ; & foit  quelle  en  ait  eû  connoiffance , 
& qu’il  ait  été  diftribué  de  fon  aveu,  ce  que  nous  ne  pouvons 
pas  préfumer , foit  que  ces  réflexions  foyent  l’ouvrage  d’un  Uni- 
verfitaire  ardent , qui  fans  million  ait  voulu  fe  charger  de  la  dé- 
fenfe commune  du  Corps  auquel  il  eff  attaché,  ce  qui  paroît 
plus  vraifemblable , c’eft  au  nom  de  FUniverfité  que  l’Auteur 
s’exprime,  c’efi  elle  qu’il  fait  parler,  c’eft  pour  elle  qu’il  con- 
fulte , ce  font  fes  droits  qu’il  entreprend  de  foutenir , en  un  mot, 
fa  dignité  & fon  intérêt  qu’il  veut  défendre. 

Il  ne  cherche  point  à difiimuler  lui-même  l’objet  qu’il  fe  pro- 
pofe  ; fon  but  eff  d’attaquer  & dans  la  forme  & au  fond  les  Let- 
tres Patentes  du  20  Août  1767,  & fans  faire  attention  quelles 
ont  été  données  du  propre  mouvement  du  Roi,  qu’on  ne  peut  en 
aucune  maniéré  fe  refufer  à la  foumiflion  qui  leur  eff  due*  que  s’il 
étoit  permis  de  fe  pourvoir  contre  une  loi  de  cette  nature  7 oa. 


ne  pourroit  le  faire  quen  s’adreffant  directement  au  Roi  lui- 
même.  Il  demande  publiquement  par  quels  moyens  on  pourra 
éluder  l’exécution  de  ces  Lettres  Patentes  enregiffrées  en  la 
Cour.  En  effet  on  lit  ( page  5 ) que  ïUtiiverfité  voit  avec  dou - 
leur  dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes , ( établi  par  les  Lettres  Pa- 
tentes du  20  Août  1767  ) le  renversement  de  fon  autorité , de  fe$ 
droits  & de  fa  J urif diction  ; ce  fi  ce  qu’elle  fe  propofe  de  mettre  fous 
les  yeux  de  fon  Confeil , afin  d’avoir  fon  avis  fur  la  conduite 
quelle  doit  tenir. 

Non-feulement  ces  réflexions  d’un  Univerfîtaire  font  impri- 
mées en  contravention  à tous  les  reglemens  de  police  & de  dis- 
cipline, & nous  ferions  trop  heureux  de  n’avoir  que  ce  feui 
reproche  à leur  imputer  ; mais  l’auteur  fe  livrant  à toute  l’a- 
mertume d’une  critique  aufîi  indécente  que  téméraire , ne  con- 
noît  bientôt  plus  aucune  digue  capable  de  l’arrêter  ; fon  imagi- 
nation échauffée  lui  préfente  les  objets  dans  un  jour  bienoppofé 
à la  réalité  ; & dans  cette  nouvelle  loi  d’un  Prince , qui  fait  fon 
bonheur  du  bonheur  public,  qui  s’attache  tout  entier  à l’avenir, 
qui  ne  cherche  que  i’inftruéîion  de  fes  peuples , qui  fixe  fes  re- 
gards paternels  fur  l’enfance  de  fes  Sujets , cette  portion  la  plus 
précieufe  de  l’Etat,  qui  veille  par  lui-même  à fon  éducation , qui 
veut  bien  defcendre  dans  les  plus  petits  détails  à cet  égard , & 
qui  porte  la  prévoyance  jufqu’à  s’occuper  du  foin  de  former  des 
Maîtres  capables  de  répondre  par  leur  fçavoir,  leur  doflrine, 
leur  probité  & l’honnêteté  de  leurs  mœurs,  aux  vues  profondes 
que  fafageffe  fe  propofe;  dans  une  loi,  difons-nous,  aufîi  Sage, 
auffi  refpeêîable , dont  le  bien  public  doit  être  la  fuite , & dont 
la  pofférité  recueillera  tout  le  fruit,  cet  Ecrivain  inlenfé  n’envi- 
fage  que  la  fubverfion  totale  de  l’ordre  moral  & phyfiquc  dans 
l’adminiflration  de  l’Univerfité.  A l’en  croire  , tout  eft  anéanti , 
les  fondations  font  détruites  , la  religion  & la  fociété  font  notable- 
ment lefées , l’avantage  des  bourfiers  effc  facrifié , en  tin  mot,  l’au- 
torité qu’on  veut  élever,  faute  de  digue , va  devenir  defpotique , & 
la  Suppresion  du  Bureau  de  difcipline  opéré  l’anéantiffemeiit 
général  des  droits  de  l’CJniverfité,  & devient  la  caufe  prochaine 
de  la  décadence  totale  des  études. 

Etrange  aveuglement  ! Ne  diroit-on  pas  que  le  droit  d’infpeo 
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ïion  que  la  Société  confie  à l’Univerfité  lui  appartient  en  touté 
propriété  j que  la  fuper-intendance  des  études  lui  eft  tellement  dé- 
volue , que  le  Roi  n’a  plus  le  pouvoir  de  faire , dans  les  Régie- 
mens  qu’il  a donné , tous  les  changemens  qu’il  juge  à propos  d'or- 
donner pour  le  bien  de  fes  Sujets  ; que  les  premiers  M agiflrats , 
que  le  Roi  a revêtu  de  fon  autorité , qu’il  a chargé  de  veiller  en 
fon  nom  à l’ordre  public , doivent  abfolument  s’en  rapporter  à la 
difcipline  intérieure  que  les  Suppôts  de  l’Univerfité  font  obfer- 
ver  dans  chaque  Collège  particulier  ; enfin  que  tous  les  peres  de 
familles  ne  font  point  intéreffés  à fuivre  par  eux-mêmes  le  genre 
d’inflruéfion  que  reçoivent  ces  jeunes  Elèves,  qui  tranfplantés 
de  la  maifon  paternelle  dans  un  afyle  public,  croiffent  dans  l’om- 
bre & dans  le  filence , pour  reparoître  enfuite  avec  plus  d’avan- 
tage & renouveller  un  jour  la  face  entière  de  l’Etat. 

C’eft  fans  doute  dans  la  fource  de  ce  droit  naturel , qui  appar- 
tient effentieliement  à la  Société  entière , de  veiller  fur  l’éduca- 
tion de  ceux  qui  doivent  la  reproduire  que  le  Légillateur  a puifé 
le  prix  de  fa  Loi , lorfqu’il  a ordonné  qu’il  feroit  établi  un  Bureau 
d’adminiffration  pour  avoir  la  direction  du  nouveau  Collège 
qu’on  faifoit  rentrer  dans  le  fein  de  l’Univerfité.  Ce  Bureau  eft 
compofé  de  différens  Membres  de  chaque  Corps  de  l’etat  ; ce 
font,  pour  ainfi  dire , les  repréfentans  de  la  Société , & c’eft  fur 
leur  vigilance  que  la  Cour , & le  Roi  lui-même , fe  repofent , 
non-feulement  pour  les  dépenfes  néceffaires , mais  encore  pour 
les  honoraires , la  récompenfe  des  Maîtres  & le  falaire  de  tous 
ceux  qui  doivent  compofer  une  Maifon  aufîi  étendue  & qui  exi- 
ge tant  de  perfonnes  différentes. 

Nous  ne  relèverons  point  l’indécence d’attribuer  à ce  Bureau 
d’adminiftration , ou  même  à un  de  fes  Membres , les  Lettres- 
patentes  que  l’on  attaque , ni  l’affeélation  ridicule  de  ne  point 
vouloir  les  regarder  comme  l’ouvrage  de  la  fageffe  royale. 

Nous  ne  dirons  rien  du  parallèle  déplacé  que  l’on  fait  des 
dernieres  Lettres  Patentes  avec  celles  qui  ont  précédé , ni  de 
la  hardieffe  que  l’on  a eu  de  prêter  à la  Loi  des  motifs  & des 
difpofitions  qu’elle  ne  renferme  pas. 

Nous  pafferons  fous  filence  la  faufleté  de  plufieurs  faits  impu- 
tés à différens  Adminiflrateurs,,  & notamment  ceux  relatifs  à la. 
Bibliotheque* 


L’afFeâation  de  féparer  du  Bureau  d’Adminiftration , & M* 
le  Grand  Aumônier,  & M.  Terray , qui  feront  fans  doute  les 
premiers  à fe  plaindre  de  cette  diftinéfion. 

Arrêtons-nous  aux  feules  perfonalités  répandues  dans  ce  Mé- 
moire , contre  différens  Adminiftrateurs.  Quel  tableau  n’a-t-on 
pas  voulu  tracer  de  l’efprit  de  cupidité  qu’on  leur  prête  ! 

Après  leur  avoir  reproché  de  s’être  arrogé  le  droit  de  nom- 
mer les  Profiefieurs  , de  s’être  chargé  du  maintien  de.  la  difcipline  7 
d’étendre  leur  autorité  jufiquaux  Maîtres  , fous- Maîtres , Portiers 
& Domefiiques , on  fait  encore  un  crime  au  Principal  lui-même , 
de  ce  que  le  Roi  a bien  voulu  lui  accorder  la  voix  délibéra- 
tive. On  met  en  doute  fila  qualité  d’ Adminifirateur  ne  le flate pas 
plus  que  celle  de  Principal  ; & fous  ce  point  de  vue,  on  avance 
qu’en  cette  qualité  il  ne  lui  rejle  plus  que  d’être  l’Agent  du  Bu- 
reau d’ A dminiflradon. 

On  va  plus  loin  encore  , à l’occafion  de  l’Article  VIÏ  du 
titre  7 , qui  ordonne  que  tous  ceux  qui  auront  été  pourvus  de 
quelque  office  particulier , ne  pourront  être  révoqués  que  par 
délibération  du  Bureau.  On  s’eft  permis  d’imprimer  que  le  Prin- 
cipal ne  pourroit  avoir  grand  intérêt  à pourvoir  aux  places  d’in- 
firmier, de  Cuifinier , de  Boulanger , & autres  qui  ont  rapport  au 
temporel  du  Collège  y mais  pour  peu  quon  y refilée  hififie , dit  l’Au- 
teur du  Mémoire , on  fient  bien  qu’il  n’en  efi  pas  ainfi  du  Bureau 
P A dminiflradon. 

Quelles  idées  ne  s’élèvent  pas  dans  vos  elprits  , à la  feule 
citation  d’un  reproche  auffi  grave  ! Quelles  réflexions  ne  pour- 
rions-nous pas  vous  propofer  à ce  fujet!  Mais  toutes  les  per- 
fonnes  qui  compofent  le  Bureau  font  trop  au-deffius  de  pareilles' 
injures , pour  nous  arrêter  un  moment  à faire  l’éloge  de  leur  vi- 
gilance , de  leur  défintéreffement , de  leur  probité.  Le  foupçon 
feul  feroit  un  crime  ; & chercher  à les  juftifier,  ce  fer  oit  donner 
à penfer  qu’on  auroit  pu  les  foupçonner. 

Mais  pourquoi  les  Adminiftrateurs  fe  plaindroient-ils  ? Doi- 
vent-ils s’attendre  à être  moins  épargnés  que  le  Souverain  lui- 
même?  L’Auteur  de  ce  Libelle,  car  quel  autre  nom  pourrions- 
nous  lui  donner?  ne  refpe&epas  davantage  la  Perfonne  du  Roi’j, 
lia  la  témérité  de  lui  contefter  fa  Souveraineté , dans  le  pouvoir 


de  changer  les  anciennes  deftinations  pour  l’utilité  publique  : il 
va  jufqu’à  dire  qu’on  détourne  les  fonds  qui  étoient  originaire- 
ment deftinés  à F infraction  de  la  jeunejfe , principalement  dans  le 
Jein  de  FUniverfité. 

Ces  dernieres  expreftions  a voient  été,  félon  lui,  adroitement 
inférées } & pour  couvrir  le  vice  de  la  dijlraclion  qui  fe  faifoit  alors  , 

& celui  des  diftraclions  dont  on  pouvoit  avoir  bejoin  à F avenir, 
JJUniverfité  sefl  appercue  du  piège  qui  lui  étoit  tendu , & du  chan- 
gement quon  vouloit  introduire 

Quoi  donc  on  ofe  imputer  à la  Majefté  Royale  de  tendre 
un  piege  à fes  Sujets  dans  une  Loi  publique  , d autorifer  la 
diftra&ion  des  fonds  qu’il  a deftinés  à Finftru&ion  de  lajeu- 
nefle;  & quel  moment  prend-t-on  pour  hafarder  une  propo- 
rtion aufti  condamnable  ? C’eft  celui  où  le  Roi  réunit  dans 
le  fein  de  FUniverfité  un  Collège  qui  étoit  pour  elle  un  objet 
de  rivalité , où  il  répand  de  nouveaux  bienfaits  par  une  nou- 
velle augmentation  de  fonds.  C’eft  dans  le  moment  où  ilparoît 
le  plus  attentif  à l’éducation  de  fes  Sujets  ,^dont  il  eft  le  pere, 
où  il  veille  à la  régie  des  biens  qu’il  a lui-même  confacré  à l’en- 
tretien, à la  fubfiftance  de  la  Jeuneffe  qu’il  faut  inftruire , & 
des  Maîtres  qu’il  faut  former  eux-mêmes  pour  la  Religion  & 
pour  l’Etat.  C’eft  dans  la  bouche  de  FUniverfité  qu’on  place 
im  reproche  aufti  coupable , c’eft  en  fon  nom  qu’on  le  publie. 
Nous  ne  doutons  pas  qu’en  fe  voyant  compromife  par  le  faux 
zèle  d’un  Ecrivain  téméraire , elle  ne  s’emprefle  de  défavouer 
hautement  un  Mémoire  donné  au  public , fans  nom  d7 Auteur , 
ni  d’imprimeur , également  contraire  au  refpeéf  quelle  fe  doit 
à elle-même,  à la  foumiflion  quelle  ne  peut  refufer  au  Tribu- 
nal qui  a enregiftré  les  Lettres  Patentes  du  20  Août  1767 , & 
à l’obéiflance  dont  elle  ne  peut  s’écarter  fans  manquer  au  Sou- 
verain , dont  cette  Loi  eft  émanée  , & quelle  doit  regarder 
comme  une  nouvelle  preuve  de  fa  bonté. 

Si  le  Corps  de  FUniverfité  pouvoit  balancer  fur  cette  démar- 
che, il  y fera  fans  doute  déterminé  par  l’Arrêt  que  vous  allez 
rendre , fur  les  Concluions  par  écrit  que  nous  avons  prifes,  & 
que  nous  laiffons  à la  Cour  avec  le  Mémoire  imprimé  qui  en 
^ft  l’objet, 


? 


Et  font  lefdits  Gens  du  Roi  retirés  : 

Eux  retirés. 

Vu  l’Ecrit  imprimé,  intitulé:  Réflexions  d'un  Üniverfltaire 
en  forme  de  Mémoire  à confulter , concernant  les  Lettres  Patentes 
du  20  Août  , contenant  54  pages  d’impreffion  in-  40, 
fans  nom  d’Auteur  & d’imprimeur , ni  mention  du  lieu  de 
l’impreffion.  Conduirons  du  Procureur  Général  du  Roi  : oui 
le  rapport  de  Me  Leonard  de  Sahuguet , Confeiller  -,  la  matière 
mife  en  délibération. 

LA  COUR  ordonne  que  ledit  Imprimé  fera  lacéré  & 
brûlé  au  pied  du  grand  Efcalier  du  Palais  , par  l’Exécu- 
teur de  la  Haute  - Juftice , comme  calomnieux  , féditieux , 
injurieux  à la  Majelté  Royale  , & tendant  à foulever  l’Uni- 
verlité  contre  l’autorité  du  Roi  & les  Arrêts  de  fa  Cour  : en- 
joint à tous  ceux  qui  en  ont  des  Exemplaires , de  les  apporter 
au  Greffe  de  la  Cour  pour  y être  fupprimés  ; fait  défenfes  à 
tous  Imprimeurs , Libraires , Colporteurs  & autres , de  l’impri- 
mer , vendre , débiter,  ou  autrement  diltribuer , fous  telles  pei- 
nes qu’il  appartiendra  Ordonne  qu’à  la  requête  du  Procu- 
reur Général  du  Roi,  & pardevant  le  Confeiller-Rapporteur , 
il  fera  informé  contre  ceux  qui  auroient  compole,  imprimé,, 
vendu  , ou  autrement  diftribué  ledit  Imprimé , pour , ladite 
information  faite , rapportée  & communiquée  au  Procureur 
Général  du  Roi , être  par  lui  requis  ce  que  de  raifon , & par 
la  Cour  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêt  fera  imprimé , publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  en  Parlement,  le  neuf  Décembre  mil  fept  cent  loi- 
Xante  ffiept. 

Signé,  YSABEAU. 

Et  le  Jeudi  1 0 Décembre  à la  levée  de  la  Cour , V Im- 

primé énoncé  en  V Arrêt  ci—dejfus , ayant  pour  titre  : Réflexions 
"d’un  Univerfitaire  en  forme  de  Mémoire  à confulter,  concer- 


$ 

nant  les  Lettres  Patentes  du  20  Août  1767 , a été  lacéré  & 
hrulé  au  pied,  du  grand  Efcalier  du  Palais , par  l’Exécuteur  de 
la  Haute-Jujlice , en préfence  de  nous  Etienne-Timoleon  Yfabeau  t 
l’un  des  trois  premiers  & principaux  Commis  pour  la  Grand’- 
Chambre  9 ajjifté  de  deux  HuiJJiers  de  la  Cour . 

Signé , Y SAB  EAU. 
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PAIUS  > chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement* 

gue  de  la  Harpe  ? à l’Hercule  ? 1767. 


